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Force Ouvrière de la Direction Générale des Finances Publiques

SECTION MARNE

Campagne de vaccination contre le virus H1N1 : réquisitions des agents de la DGFIP

La procédure de réquisition engagée par le gouvernement dans le cadre de la campagne de vaccination contre le virus H1N1 semble perturber certains de nos militants à tel point que des initiatives visant soit à exiger l'arrêt de la procédure, soit à inviter les collègues à ne pas s'y soumettre, voient le jour ici ou là.

Le communiqué du Syndicat, mis en ligne le 3 décembre, est clair : "Nous condamnons l'état dans lequel se trouvent les services de santé publique mis à mal par une politique ultra libérale ayant conduit à une totale désorganisation".

Néanmoins, il n'en demeure pas moins que la procédure de réquisition est inscrite dans le Statut général de la Fonction Publique et qu'elle est une des contreparties de la situation particulière des fonctionnaires au regard du droit du travail.

Il n'appartient pas à notre Syndicat de polémiquer sur le bien fondé d'une décision gouvernementale au moment où peut se poser un problème de santé publique grave pour l’ensemble de nos concitoyens.

A tous ceux qui croiraient qu'assurer la défense des agents passe par l'exigence de l'arrêt de la procédure de réquisition voire par l'encouragement à ne pas s'y soumettre, je demande de réfléchir à l'impact d'une telle attitude, et aussi à l'exploitation médiatique et politique qui serait faite contre notre organisation si la pandémie faisait plusieurs milliers de morts.

Assurer le service public demeure, quoi qu'en disent certains, le dernier et le meilleur rempart pour protéger nos concitoyens.

Bien évidemment, les attaques constantes contre la Fonction Publique et les suppressions d'emplois ne sont pas étrangères aux réactions parfois épidermiques de certains collègues ou camarades. Malgré cela, il s'agit de respecter nous-mêmes ce que nous défendons quotidiennement.

En revanche, il nous appartient bien de veiller au respect des droits des agents.

C'est pourquoi, tu trouveras en annexe copie de la lettre envoyée au Directeur Général pour réclamer des consignes nationales claires en terme de repas compensateur, de respect des situations familiales, de planning des congés de fin d'année et d’organisations des services, d’adaptation des objectifs aux réalités des moyens.

Le Syndicat réclame dans l'urgence la tenue d'une réunion au plan national afin d'affirmer la primauté de la gestion des agents par le Directeur Général et non par les Préfets.

Campagne de vaccination contre le virus H1N1 : indemnité exceptionnelle des agents de la DGFIP réquisitionnés

Une indemnité « exceptionnelle » sera versée aux fonctionnaires de catégorie A, B et C et aux agents non-titulaires de droit public réquisitionnés par le préfet dans le cadre de la campagne de vaccination contre la grippe A H1N1 pour accomplir des tâches administratives.

Cette indemnité prévue par décret n°2009-1496 du 4 décembre 2009 sera versée aux agents accomplissant des heures supplémentaires pour le compte d’un centre de vaccination en dépassement des horaires définis par leur cycle de travail habituel.

La rémunération horaire est déterminée en prenant pour base exclusive le montant du traitement brut annuel de l’agent concernant au moment de l’exécution des travaux – augmenté le cas échéant de l’indemnité de résidence que l’on divise par 1820.

Pour les heures effectuées entre 7 heures et 22 heures, la rémunération horaire est multipliée par 1,25.

Pour les heures effectuées entre 22 heures et 7 heures, ou effectuées le dimanche ou un jour férié, la rémunération horaire est multipliée par 2,5.

Ces majorations ne peuvent se cumuler.

Cette indemnité « exceptionnelle » entre dans le champ d’application des exonérations fiscales et de cotisations sociales prévues par la loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat.

Les préfets transmettront aux administrations concernées une attestation du nombre et de la nature des heures travaillées par les agents publics.
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